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Centre Hospitalier Esquirol de Limoges - Désignation du

responsable de l'accès aux documents administratifs et des

questions relatives à la réutilisation des informations

publiques de l'établissement
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15, rue du Docteur Marcland �   05.55.43.13.37 
87025   LIMOGES Cédex Télécopie 05.55.43.12.94 

 
CENTRE 

HOSPITALIER ESQUIROL 
LIMOGES  

 
 
 

 
DIRECTION 

 

 
 
  

  
 

 
 
 
 

Le Directeur, 
 
- Vu le Code de la Santé Publique, 
- Vu l’article 24 de la loi du 17 juillet 1978, 
- Vu les articles 42 à 44 du décret du 30 décembre 2005, 
 
 

DECIDE 

 
 

De désigner Mme Viviane PERIER, Adjoint des Cadres Hospitaliers 
Service « Affaires juridiques et Contentieuses » - Direction Générale 
Centre Hospitalier ESQUIROL -  15 rue du Docteur Marcland – 87025 LIMOGES CEDEX 
 
En qualité de responsable de l’accès aux documents administratifs et des questions 
relatives à la réutilisation des informations publiques de l’établissement à compter  
du 1er avril 2016. 
 
 
 
  Fait à Limoges, le 21 mars 2016 
  Le Directeur, 
 
 
 
 

  Antoine PACHECO 
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87-2016-03-21-001

Arrêté portant composition de la commission de réforme

des agents de la fonction publique territoriale

Arrêté portant composition de la commission de réforme des agents de la fonction publique

territoriale
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VU la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment son article 57 ; 
 
VU l'arrêté interministériel du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la fonction publique 
territoriale et de la fonction publique hospitalière ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2619 en date du 31 octobre 2008 relatif au transfert du secrétariat de la commission 
départementale de réforme de la fonction publique territoriale et portant sur la désignation du Président de la 
commission départementale de réforme de la fonction publique territoriale ;  
 
VU l'arrêté préfectoral n°2011346-008 du 12 décembre 2011, modifié le 5 juin 2012, le 13 juin 2014 et le 11 septembre 
2014 relatif à la composition de la commission départementale de réforme de la fonction publique territoriale ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015154-001 du 3 juin 2015 relatif à la  composition du comité médical départemental de la 
Haute-Vienne ; 
 
VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre Départemental de Gestion en date du 30 juin 2014 désignant 
les représentants à la commission départementale de réforme ; 
 
VU la délibération du Conseil Départemental de la Haute-Vienne en date du 23 avril 2015 désignant les représentants à 
la commission départementale de réforme ; 
 
VU l’arrêté du 12 mai 2014 de la Commune de Limoges désignant les représentants à la commission départementale de 
réforme ;  
 
VU l’arrêté du 5 mai 2014 de la Communauté d’Agglomération de Limoges Métropole désignant les représentants à la 
commission départementale de réforme ;  
 
VU le courrier du Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-Vienne en date du 21 décembre 2014, la 
délibération du Conseil d’Administration en date du 20 avril 2015 et la note d’information du 30 juillet 2015, désignant 
les représentants à la commission départementale de réforme ;  
 
VU le courrier du Conseil Régional du 15 février 2016, suite à la séance plénière du 1/02/2016, désignant les élus 
titulaires et suppléants représentant la région Aquitaine Limousin Poitou-Charentes au sein de la commission 
départementale de réforme de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°32 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Dominique BAYART, 
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne, 
 
Sur proposition de Monsieur le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection de la population de la 
Haute-Vienne ; 
 
 

- ARRETE - 
 
ARTICLE 1 er-   l'arrêté préfectoral n°2011346-008 du 12 décembre 2011, modifié le 5 juin 2012, le 13 juin 2014 et 
le 11 septembre 2014, sus-visé, relatif à la composition de la commission départementale de réforme de la fonction 
publique territoriale est abrogé ; 
 
ARTICLE 2  -  La composition de la commission départementale de réforme des agents de la fonction publique 
territoriale de la Haute-Vienne, est constituée selon les prescriptions suivantes :  
 
ARTICLE 3  - La Présidence en est assurée par Monsieur le président du centre départemental de gestion ou son 
représentant. 
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ARTICLE 4  – Conformément à l'arrêté préfectoral n° 2015154-001 du 3 juin 2015, le comité médical est composé 
comme suit : 
 
 

I- Composition du corps médical 
 
MEDECINS GENERALISTES : 
 
Titulaires :  Dr BARRIS Michel 

Dr LEMAIRE François, président 
 
Suppléant :  Dr CAIX François 
 
 
MEDECINS SPECIALISTES : 
 
Cancérologie 
Titulaire :  Pr GAINANT Alain 
 
Rhumatologie 
Titulaire :  Dr NEGRIER Isabelle  
 
Médecine Interne 
Titulaire :  Pr ARCHAMBEAUD Françoise 
 
Psychiatrie 
Titulaires :  Dr DUMOND Jean-Jacques 

Dr CHALARD Jacques Franck 
 
Suppléant :  Dr VERGER Guillaume 
 
 
 

II -Formation compétente à l'égard des agents du Centre départemental de gestion 
 
1) les élus :  
 
Titulaires :      
Madame Béatrice TRICARD       
Madame Josiane DEMOUSSEAU       
  
Suppléants : 
Madame Mireille TESSIER 
Monsieur Jean-Gérard DIDIERRE 
Monsieur Jean-Jacques FAUCHER 
Madame Josiane ROUCHUT 
    
 
2) les représentants du personnel : 
 
CATEGORIE A  
 
 Titulaires :      
 Monsieur Christophe VERGER    
 Madame Solange BUISSON       
 
 Suppléants : 
Madame Marie Noëlle ANDURU 
Monsieur Laurent KINZINGER 
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Madame Caroline CASTERAN 
Madame Sandra GIBOUIN 
    
 
CATEGORIE B  
 
Titulaires :                 
Monsieur Didier MAZAUDON 
Madame Sylvie EYMERY      
 
Suppléants : 
Madame Françoise MERLIN     
Madame Béatrice PEYROUNAUD 
Madame Martine GAULTIER 
Monsieur Guy CHABERNAUD 
 
    
CATEGORIE C  
        
 Titulaires :        
Madame Danila THOMASSET    
Madame Angelina FERRIER-DESJOBERT       
 
Suppléants : 
Monsieur Laurent ALBOUY 
Monsieur Aymeric ZEKRAOUI 
Madame Marie-Pascale BRACHET 
Madame Dominique MARCINKOWSKI 
       
   

III - Formation compétente à l'égard des agents du Conseil Départemental 
 
1) les élus 
 
 Titulaires :                   
Monsieur Philippe BARRY     
Madame Isabelle DEBOURG               
 
Suppléants : 
Madame Sandrine ROTZLER 
Monsieur Laurent LAFAYE 
Madame Nathalie MEZILLE 
Monsieur Thierry LAFARGE 
       
 
2) les représentants du personnel 
 
CATEGORIE A  
 
Titulaires :      
Monsieur Marc GUILLEROT         
Madame Bernadette STOUF          
  
Suppléants : 
Madame Evelyne GAMAURY 
Monsieur Jean MEXMAIN 
Monsieur François PHILIPPE 
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CATEGORIE B  
 
 Titulaires :      
Madame Corinne VERGER     
Madame Solène GAUTHIER            
       
Suppléants : 
Madame Paméla GUIONIE 
Monsieur Patrick BESSE 
Madame Laurence CHAZELAS 
Madame Caroline BESSAGUET 
       
 
CATEGORIE C  
          
 Titulaires :      
Monsieur Gilles VIGNAUD         
Madame Séverine ROGER-LEBRUN          
 
Suppléants : 
Monsieur Pierre CROZETIERE 
Monsieur Hervé BEAUDET 
Madame Séverine PAILLOT 
Monsieur Sylvain MARIAUD 
       
 

IV - Formation compétente à l'égard des agents de la Ville de Limoges 
 
1) les élus :  
            
Titulaires :      
Monsieur Marc BIENVENU     
Monsieur Vincent LEONIE         
    
Suppléants : 
Monsieur Paul BRUTUS 
Madame Chantal STIEVENARD 
Monsieur Jean-Marie LAGEDAMONT 
Madame Gisèle DUPRE  
                
    
2) les représentants du personnel 
 
CATEGORIE A  
 
 Titulaires :                
Monsieur Eric DUPONT    
Madame Sophie BEYRAND         
    
Suppléants : 
Monsieur Hervé FUREIX 
Monsieur Franck THEAUDIN 
Madame Catherine MANEM 
Madame Catherine LECOUAT 
    
    
CATEGORIE B  
 
 Titulaires :              
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Monsieur Jean-Luc NOEL    
Monsieur Patrice LABROUSSE         
       
Suppléants : 
Madame Catherine BOURBON 
Madame Marie-Line DUFAY 
Monsieur Franck MALIVERT 
Madame Nicole TROUTAUD 
    
    
CATEGORIE C  
 
 Titulaires :                
Monsieur Jean-Louis FRUGIER   
Monsieur Pascal FILLEUL 
 
Suppléants : 
Madame Virginie BOURNEUF 
Madame Karine MERCIER 
Monsieur Stéphane RENAT 
Madame Radija DAHMANI 
   

 
V - Formation compétente à l'égard des agents de la Communauté d’agglomération de Limoges Métropole 

 
1) les élus 
 
Titulaires :                
Monsieur Claude BRUNAUD   
Madame Isabelle BRIQUET           
 
Suppléants : 
Madame Yvette AUBISSE 
Monsieur Bruno GENEST 
Monsieur Bernard THALAMY 
Monsieur Jean-Claude CHANCONIE 
 
 
2) les représentants du personnel 
 
CATEGORIE A  
 
 Titulaires :                
Monsieur Laurent BARRAT    
Monsieur Olivier DUPONT      
 
Suppléants : 
Monsieur Bertrand BROUARD 
Madame Muriel SALESSE    
Madame Caroline AUDOIN REVEANE 
Madame Aurélie VARACHER 
        
 
CATEGORIE B  
 
Titulaires :                
Monsieur Xavier SOUDANAS    
Monsieur Jean-Paul PARROT      
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Suppléants : 
Monsieur Pierre BARILLIER 
Madame Gwenaëlle MASSON 
Madame Anne-Claire LEFRERE 
Monsieur Alain MARTIN 
    
 
CATEGORIE C  
 
Titulaires :                
Monsieur Christophe MONTEIL   
Madame Martine CHATAIN         
       
Suppléants : 
Monsieur Frédéric MERIGOUX 
Monsieur Jean-Michel DEMAZOIN 
Monsieur Benoît LABRUNE 
 
 

 
VI - Formation compétente à l'égard des agents du Conseil Régional 

 
1) les élus  
 
 Titulaires : 
Mme Anne-Marie ALMOSTER-RODRIGUES 
M. Alain DARBON     
 
Suppléants :          
Mme Huguette TORTOSA 
Mme Andréa BROUILLE 
M. Jean-Louis PAGES 
Mme Marie-Claude LAINEZ 
 
2) les représentants du personnel 
 
CATEGORIE A  
 
 Titulaires :                  
Madame Karine BARDIT    
Monsieur Patrick PARTHONNAUD  
 
Suppléants :        
Madame Anne-Laure AVIZOU 
Madame Frédérique DECOSSE 
Madame Anne-Gaëlle  GUILLAUME 
Madame Bénédicte LANG 
 
 
CATEGORIE B  
 
Titulaires :                                             
Madame Ghislaine BREGERAS   
Madame Stéphanie PECHER 
 
Suppléants : 
Madame Frédérique LISNEUF 
Madame Laurence CHASSELINE 
Madame Anne ROCKENBAUER 
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Monsieur Olivier SERPIN 
 
 
CATEGORIE C  
 
Titulaires :                                                  
Madame Geneviève LACOUTURIERE  
Monsieur Azedine CHOUAY 
 
Suppléants : 
Madame Nelly FAISSAT SIRIEIX 
Monsieur Nicolas PIMONT   
Monsieur Yves CROSBIE 
 
 

VII - Formation compétente à l'égard des Sapeurs-pompiers professionnels 
 
1) les élus 
 
 Titulaires :     
Madame Jocelyne REJASSE   
Monsieur Arnault BACHALA    
 
Suppléants : 
Madame Sylvie TUYERAS 
Madame Laurence BENOIT 
 
2) les représentants du personnel  
 
CATEGORIE A  
 
Groupe hiérarchique n°5 (capitaine, commandant, médecin et pharmacien de 1ère et 2ème classe, infirmier d'encadrement,) 

Titulaires :           
Commandant Frédéric MAS     
Médecin de 2ème classe Frédéric CASTAING       
 
Suppléants : 
Commandant Laure CHEDOZAUD 
Commandant Thierry SOULIER 
Commandant Arnaud SUFFYS 
Commandant Gérard CORNU 
 
Groupe hiérarchique n°6 (colonel, lieutenant-colonel, médecin et pharmacien HC et classe exceptionnelle) 

Titulaires :            
Lieutenant-colonel Philippe BESSON    
Lieutenant-colonel Xavier DUBOUE   
 
 
CATEGORIE B  
 
Groupe hiérarchique n°4 (lieutenant de 1ère classe, lieutenant HC, infirmier, infirmier principal, infirmier-chef) 
Titulaires :        
Lieutenant de 1ère classe Eric MANCIET   
Infirmier-chef Thierry COMBAL      
 
Suppléants : 
Lieutenant HC Laurent LAVIELLE 
Lieutenant de 1ère classe Nicolas PELLEGRIN 
Lieutenant de 1ère classe  Francis ALLONCLE 
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Lieutenant de 1ère classe William DEFIVES 
 
 
CATEGORIE C (sapeur, caporal, sergent, adjudant) 
 Titulaires :       
Sergent Chef Christophe VERGNOUX   
Sergent Chef Pascal DARGENCOURT     
 
Suppléants : 
Caporal Ludovic GALLAND 
Sergent Chef Nicolas CORNELOUP 
Sergent Michaël VIEILLERIBIERE 
Sergent Chef Christophe DUIHLE 

 
ARTICLE 5  - Conformément à l'article 8 de l'arrêté du 4 août 2004, le mandat des représentants des Collectivités 
locales et du personnel prend fin lorsqu'ils cessent d'appartenir aux conseils ou aux commissions au titre desquels ils 
ont été désignés. 
 

A cet effet, les collectivités tiendront le secrétariat de la commission de réforme informé de tout changement 
dans la composition des commissions administratives paritaires. 
 
ARTICLE 6  - Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection de la population de la Haute-
Vienne et le président du centre départemental de gestion de la fonction publique territoriale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
         Limoges, le 21 mars 2016 
 
 
                                                                    Pour le Préfet et par délégation, 
                            Le directeur départemental de la cohésion sociale 
                                                                                   et de la protection des populations de la Haute-Vienne 
 
 
 
                                                                                                        Jean-Dominique BAYART 

DDCSPP87 - 87-2016-03-21-001 - Arrêté portant composition de la commission de réforme des agents de la fonction publique territoriale 15



DDCSPP87

87-2016-03-21-002

Arrêté portant composition de la commission de réforme

des agents de la fonction publique territoriale - Service

départemental d'incendie et de secours - sapeurs-pompiers

volontairesArrêté portant composition de la commission de réforme des agents de la fonction publique

territoriale - Service départemental d'incendie et de secours - sapeurs-pompiers volontaires

DDCSPP87 - 87-2016-03-21-002 - Arrêté portant composition de la commission de réforme des agents de la fonction publique territoriale - Service
départemental d'incendie et de secours - sapeurs-pompiers volontaires 16



 
 
VU la loi n°91-1389 du 31 décembre 1991 relative à la protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires en cas 
d'accident survenu ou de maladie contractée en service ; 
 
VU le décret n°87-802 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des comités médicaux, aux 
conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ;  
 
VU le décret n°92-620 du 7 juillet 1992 relatif à la protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires en cas 
d'accident survenu ou de maladie contractée en service et modifiant le code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU le décret n°99-1039 du 10 décembre 1999 modifié relatif aux sapeurs-pompiers volontaires ; 
 
VU l'arrêté  du 5 décembre 2005 modifiant l'arrêté du 30 juillet 1992 fixant la composition particulière et les conditions 
de fonctionnement de la commission départementale de réforme visée à l'article 2 du décret n°92-620 du 7 juillet 1992 ;  
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2619 en date du 31 octobre 2008 relatif au transfert du secrétariat de la commission 
départementale de réforme de la fonction publique territoriale et portant sur la désignation du Président de la 
commission départementale de réforme de la fonction publique territoriale ;  
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015154-001 du 3 juin 2015 relatif à la  composition du comité médical départemental de la 
Haute-Vienne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°15 du 5 janvier 2010, modifié le 18 février 2010 relatif à la composition de la commission 
départementale de réforme des sapeurs-pompiers volontaires ; 
 
VU la délibération du Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-Vienne 
en date du 20 avril 2015, la composition du comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers volontaires du 15 
juin 2015 et la note d’information du 30 juillet 2015, désignant les représentants à la commission départementale de 
réforme ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n°32 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Dominique BAYART, 
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne, 
 
Sur proposition de Monsieur le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 
Haute-Vienne ; 

 
 
 
 

- ARRETE - 
 
 
ARTICLE 1er-  La composition de la commission départementale de réforme des sapeurs-pompiers volontaires est 
composée comme suit : 
 
- Le Président de la commission départementale de réforme de la fonction publique territoriale ou son représentant,  
 
- Praticiens de médecine générale, membres du comité médical : 

Titulaires :   
Dr BARRIS Michel 
Dr LEMAIRE François  

 
Suppléant :   
Dr CAIX François 

 
Ou s’il y a lieu, pour l’examen des cas relevant de sa compétence, un médecin spécialiste sur la liste des médecins 
agréés, 
 
- Le médecin-chef départemental des services d’incendie et de secours ou le médecin des sapeurs-pompiers 
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1) les élus 
 Titulaires :     
Madame Jocelyne REJASSE   
Monsieur Arnault BACHALA    
 
Suppléants : 
Madame Sylvie TUYERAS 
Madame Laurence BENOIT 
 
2) les représentants du personnel 
Un officier des sapeurs-pompiers professionnels 

 

Membre titulaire Membre suppléant 
Commandant Frédéric MAS Lieutenant de 1ère classe William DEFIVES 
 
Un sapeur-pompier volontaire du même grade que celui dont le cas est examiné  
 

Membres titulaires Membres suppléants 
Médecin commandant Claude BOURDEAUD / 
Lieutenant Stéphane PARENTEAU Lieutenant Patrick PAILLER 
Lieutenant Olivier CHARTRIER Lieutenant Jérôme LAPLANCHE 
Adjudant Frédéric PASQUET / 
Sergent-chef Sylvie HELIAS Sergent Frédéric COURCELLE 
Caporal Frédéric RAYRAT Caporal-chef Rémi CHADELAUD 
1ère classe Arnaud GRIMAULT 1ère classe Eric DUBREUIL 
 

 
ARTICLE 2 -  l’arrêté préfectoral n°15 du 5 janvier 2010, modifié le 18 février 2010 est abrogé. 
 
ARTICLE 3 - Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne 
et le président du centre départemental de gestion de la fonction publique territoriale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
        Limoges, le 21 mars 2016 
 
                                 Pour le Préfet et par délégation, 
                            Le directeur départemental de la cohésion sociale 
                                                                                   et de la protection des populations de la Haute-Vienne 

 
       
 
        Jean-Dominique BAYART 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Aquitaine Limousin Poitou-Charentes - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/818678674 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 818678674 00016 
 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-

1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 

donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Aquitaine Limousin  

Poitou-Charentes, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Aquitaine-

Limousin-Poitou-Charentes, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la 

Haute-Vienne, signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la 

Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté n 2016-011 du 7 janvier 2016 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Aquitaine 

Limousin Poitou-Charentes (DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de 

compétence générale aux agents de l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  

Constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Aquitaine Limousin Poitou-Charentes, le 20 mars 2016 par M. Joël TIPLIE, entrepreneur 

individuel, nom commercial « TJ SERVICES ET HABITAT » - 15, allée de la Roubardie 87380 

Meuzac. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à par M. Joël TIPLIE, entrepreneur 

individuel, nom commercial « TJ SERVICES ET HABITAT », sous le n° SAP/818678674. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I. Les activités de services à la personne soumises à agrément, en application de l’article L.7232-1 du 

code du travail : 

Néant. 
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II. Les activités de services à la personne soumises à titre facultatif à la déclaration prévue à l’article 

L.7232-1-1 du code du travail sont, outre celles mentionnées au I : 

1° entretien de la maison et travaux ménagers, 

2° petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

3° travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains », 

11° assistance informatique et Internet à domicile, 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité 

sociale. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement devra aussi faire l’objet d’une demande 
modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à 

l'article R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

Fait à Limoges, le 22 mars 2016 

Pour le préfet et par subdélégation 

La directrice adjointe 

 

Nathalie DUVAL 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE 

d’Aquitaine Limousin Poitou-Charentes unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours 

hiérarchique adressé au ministre de l'économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des 

entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un 

recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux 87000 Limoges) peut également être formé dans un délai de deux mois à 

compter de cette décision. 
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2016-02-22-006

Arrêté portant prescriptions complémentaires relatives à la

reconnaissance et à l'exploitation en pisciculture d'eau

douce de deux plans d'eau situés au lieu-dit "Les

Alouettes", commune de Cognac la Forêt et appartenant  à

M. et Mme Bernard et Nicolle PINCEMIN.
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Considérant  que  le  préfet  peut  prendre  des  arrêtés  complémentaires,  après  avis  du  conseil
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques, conformément à l’article
R.214-17 du code de l’environnement ; ces arrêtés pouvant fixer toutes prescriptions additionnelles
que la protection des éléments mentionnés à l’article L.211-1 rend nécessaires ;

Considérant que la date de la dernière vidange des plans d’eau est inconnue ;

Considérant l’incidence que présentent les plans d’eau sur  le milieu aquatique aval,  en termes de
réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu aquatique
aval des sédiments accumulés dans les plans d’eau, et la nécessité d’y remédier par le maintien de
dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type « moine » et les ouvrages de décantation ;

Considérant que la chaussée constitue un obstacle à l’écoulement des crues, qu’il en résulte un risque
en termes de sécurité, et qu’il est en conséquence nécessaire d’aménager des ouvrages évacuateurs de
crue suffisamment dimensionnés tout en garantissant une revanche suffisante ;

Considérant  que  les  aménagements  prévus  au  dossier  présenté  par  le  pétitionnaire,  ainsi  que  les
prescriptions du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du
code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

A R R Ê T E

Titre I – Objet de l’autorisation

Article 1-1 : M. et Mme Bernard et Nicolle PINCEMIN, propriétaires de trois plans d’eau établis
sur un cours d’eau naissant non dénommé sous-affluent du ruisseau de la Bregère, situés
sur  la  parcelle  cadastrée  section  D,  n°6,  au  lieu-dit  «Les  Bois  de  Profas»  dans  la
commune de Cognac-la-Forêt :
- plan d’eau amont de superficie environ  0,32 ha enregistré au service de police de

l’eau sous le n°7401,
- plan d’eau intermédiaire qui sera transformé en dispositif de décantation,
- plan d’eau aval de superficie environ 0,11 ha enregistré sous le n°7399,

sont autorisés à exploiter, aux conditions fixées par le présent arrêté, une pisciculture à
des fins de valorisation touristique sur ces plans d’eau. 

Article 1-2 :  L'autorisation est accordée, pour une durée de trente ans à dater de la notification du
présent  arrêté,  sauf  retrait  ou modification  en application  de  l’Article  6-7 du présent
arrêté.

Article 1-3 : Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement :

Rubrique Intitulé Régime

3.1.1.0

Installations, ouvrages, […] dans le lit mineur d’un cours d’eau, 
constituant un obstacle à l’écoulement des crues, et un obstacle à la 
continuité écologique entraînant une différence de niveau supérieure ou 
égale à 50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont 
et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation

Autorisation

3.2.3.0
Plans d’eau, permanents ou non, dont la superficie est supérieure à 0,1 ha
mais inférieure à 3 ha 

Déclaration

3.2.7.0
Piscicultures  d’eau  douce  mentionnées  à  l’article  L431-6  du  code  de
l’environnement 

Déclaration

1
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Titre II – Conditions de l’autorisation

Article 2-1 : Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont
situés, installés et exploités conformément aux plans et contenu du dossier définitif, sans
préjudice des dispositions du présent arrêté. En particulier, le pétitionnaire devra :

Dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté :
• Installer des grilles aux alimentations et exutoires de la pisciculture (article 3-1)

Dans un délai d’un an à compter de la date de notification du présent arrêté :
• Présenter pour avis au service de police de l’eau le projet de dimensionnement d’un

déversoir pour le plan d’eau aval, évacuant la crue centennale avec une revanche d’au
moins 0,40 m au-dessus des plus hautes eaux, puis réaménager l’existant si nécessaire
(article 4-4)

• Avant  toute  vidange,  transformer  le  plan  d’eau  intermédiaire  enregistré  sous  le
n°10290, en dispositif de décantation, déconnectable du cours d’eau, après avis du
service de police de l’eau sur le projet (article 4-3)

• Mettre en place un bassin de pêche à l’aval de l’étang amont et à l’aval de l’étang aval,
avant toute vidange (article 4-6)

• Présenter pour avis au service de police de l’eau le projet de dispositif prévu pour
garantir  le  maintien  d’un  débit  minimal  vers  l’aval,  en  phase  de  remplissage
notamment (article 4-8)

• Réaliser la première vidange des plans d’eau en majeure partie par siphonnage ou
pompage (article 5-1)

Dans un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté :
• Installer un système d’évacuation des eaux de fond sur l’étang amont, après avis du

service de police de l’eau sur le projet (article 4-2)

À l’issue de la réalisation des travaux et avant toute remise en eau, le propriétaire en
informera  par  courrier  le  service  de  police  de  l’eau,  qui  donnera,  le  cas  échéant,
l’autorisation de remettre en eau.

Article 2-2 - Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les 
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de 
protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation.

Article 2-3 : Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les 
délais impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 
du code de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa 
mise en assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et 
prendre les mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire.

Article 2-4 : Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à 
leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande 
d’autorisation doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, 
conformément aux dispositions des articles R.214-8 du code de l’environnement.

Titre III – Dispositions piscicoles

Article 3-1 - La pisciculture comporte à l'amont et à l’aval des grilles fixes et permanentes la 
délimitant empêchant la libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau
d'implantation. 
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La taille des mailles ou des ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à 
bord, et ce sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de clôture permanent au niveau
de tous les dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent de ces 
grilles sont nécessaires.

Article 3-2 - L’élevage de poissons autorisé est de type extensif.

Article 3-3 - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception 
des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux 
vidanges et aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 
et L. 432-12 du Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est 
autorisée. 

Article 3-4 - Le poisson présent dans les plans d’eau a le caractère de « res propria » ce qui signifie 
qu’il est la propriété du permissionnaire.

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, 
goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article 
L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites :
• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques 

(poisson-chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : 
écrevisses à pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les 
écrevisses à pattes grêles),

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et 
black bass)

• l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau 
français 

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être 
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive.

Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article L.436-9 
du code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le transport à 
l’état vivant de spécimens appartenant à des espèces susceptibles de provoquer des 
déséquilibres biologiques est interdit. Conformément à l’article L.432-12 du code de 
l’environnement, il est interdit de céder ou de vendre le poisson à l’état vif en vue du 
repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient pas d’un établissement de pisciculture 
ou d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations.

Article 3-7 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de 
prendre toutes mesures utiles.

Titre IV - Dispositions relatives à l’ouvrage 

Article 4-1  Chaussée : la chaussée des plans d’eau doit être établie conformément aux règles de l'art, 
de façon à assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une 
revanche minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera rétablie et 
maintenue. Une protection anti-batillage sera mise en oeuvre si nécessaire. Le 
permissionnaire devra limiter la pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un 
fauchage et un débroussaillage réguliers.
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Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : l'évacuation des eaux du fond sera réalisée sur le plan 
d’eau amont par un système « moine », ou tout système reconnu équivalent. Ce système 
comportera une grille de clôture conformément à l’article 3-1 du présent arrêté. A défaut 
de mise en place d’un « moine », la prise d’eau du système équivalent sera située à 
proximité immédiate du dispositif de vidange, c’est à dire au point le plus bas de la 
retenue. Il devra être calé et dimensionné de façon à évacuer la totalité du débit en régime
normal.

Article  4-3  :  Ouvrage  de  vidange.  Les  plans  d’eau  seront  équipés  d’un  dispositif  de  vidange
permettant la maîtrise et la régulation des débits, ainsi que la limitation du départ des
sédiments.

La gestion des sédiments sera réalisée par transformation du plan d’eau intermédiaire
situé  entre  le  plan  d’eau  amont  et  le  plan  d’eau  aval,  en  dispositif  de  décantation,
déconnectable de l’écoulement de vidange, après validation par le service de police de
l’eau des plans et descriptif du projet.

Article 4-4 : Évacuateur de crue. Pour chacun des deux plans d’eau, il doit être maçonné, conçu de
façon à résister à une surverse et doit être dimensionné de façon à évacuer au minimum
une crue centennale tout en respectant une revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne
des plus hautes eaux, et le débit maximal d’alimentation. La surverse ne doit causer de
désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et personnes situés à l’aval du site. Le déversoir du
plan d’eau amont présentera une largeur de 1,45 m et une hauteur de 0,63 m comme
prévu au dossier. Pour le plan d’eau aval, le projet de dimensionnement correspondant à
ces objectifs sera présenté au service de police de l’eau : si nécessaire, le déversoir en
place sera redimensionné en conséquence.

Article 4-5 : Dérivation. Sans objet.

Article 4-6 : Pêcherie. Les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage
dans le cours d'eau récepteur. À cette fin, au moins une pêcherie doit être en place à l’aval
de  la  pisciculture.  Ce  dispositif  permanent  compte  au  minimum  une  grille  dont
l'espacement  entre  les  barreaux n'excède pas  10  mm.  La  pêcherie  doit  présenter  une
surface minimale de 6 m² suivant les disponibilités foncières.

Article 4-7 : Entretien.  L'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages
ainsi  que  des  grilles  d'amont  et  d'aval,  de  la  chaussée  et  des  abords des  plans  d'eau
conformément à leur usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier
aux  eaux  superficielles.  La  qualité  de  l'eau  doit  être  surveillée  périodiquement  et
maintenue suffisante pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou
souterraines environnantes. 

Article  4-8 :  Débit  réservé. Conformément  à  l’article  L.214-18 du code  de  l’environnement,  les
ouvrages doivent permettre le maintien dans le cours d'eau à l’aval d’un débit minimal
garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces. Ce débit
minimal  ne doit  pas être inférieur au dixième du module du cours  d’eau au droit  de
l’ouvrage, ou au débit à l’amont immédiat de l’ouvrage si celui-ci est inférieur.

Article 4-9 : Délais de mise en conformité des ouvrages. Les aménagements prescrits à la présente
section devront être réalisés dans les délais indiqués à l’article 2-1 du présent arrêté.

Titre V – Dispositions relatives aux opérations de vidanges

Article 5-1 : Chacun des deux plans d’eau doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu
au  moins  une  fois  tous  les  trois  ans  et  sera  conduite  sous  la  responsabilité  et  la
surveillance  du  permissionnaire.  Toutefois,  la  première  vidange  aura  lieu  en  majeure
partie par pompage ou siphonage.

4
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Article 5-2 :  Période.  La vidange est  autorisée du 1er avril  au 30 novembre et  ne devra pas être
réalisée en période de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera
un suivi des conditions météorologiques durant l'opération de manière à prendre le cas
échéant toute mesure préventive appropriée.

Article 5-3 : Le service de police  de l'eau sera  prévenu au plus tard un mois  avant le début des
opérations de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité,
salubrité...) le justifient, l'administration se réserve le droit d'exiger l'ajournement de cette
opération. 

Article  5-4 :  Suivi de  l’impact.  Les  opérations de  vidange  seront  régulièrement  surveillées.  Tout
incident sera déclaré immédiatement au service de police de l’eau. La vitesse de descente
du  plan  d’eau  sera  limitée,  voire  annulée  momentanément  si  nécessaire,  pour  éviter
l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau. Durant la vidange, les eaux rejetées
dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les valeurs suivantes en moyenne sur 2
heures :
• matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre,
• ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre.

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes
par litre. 

À tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la vie du
poisson, ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra subir
aucun dommage du fait de la vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, vase.
Le  préfet  pourra  le  cas  échéant  imposer  un  suivi  de  la  qualité  des  eaux  pendant  la
vidange.

Article  5-5 :  Le  poisson présent  dans  le  plan  d'eau  devra  être  récupéré  de  manière  à  éviter  sa
dévalaison dans le cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section 3
du présent arrêté, et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du code de
l’environnement. Les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et
les poissons en mauvais état sanitaire seront détruits.

Article 5-6 : Curage. Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » des plans d'eau sera effectué
en  assec  et  les  matériaux  enlevés  seront  entreposés  en  un  lieu  non  inondable.  Leur
composition devra être compatible avec la protection des sols et des eaux, notamment en
ce  qui  concerne  les  métaux  lourds  et  autres  éléments  toxiques  qu’elles  pourraient
contenir.

Article 5-7 : Remise en eau. Le remplissage des plans d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre.
Lors du remplissage, un débit minimal, au moins égal au débit réservé conformément à
l’article 4-8 du présent arrêté, devra être maintenu dans le cours d’eau aval.

Titre VII - Dispositions diverses

Article 6-1 :  À toute époque, le pétitionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de
l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à
toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté.

Article 6-2 : Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles
éventuels  effectués  par  le  service  de  police  de  l’eau,  ne  sauraient  avoir  pour  effet
d'exonérer le propriétaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce
qui  concerne  la  conception  et  la  réalisation  des  ouvrages  que  leur  entretien  et  leur
exploitation.

5
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Article 6-3 :  L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de
l’État exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à
une autre personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la
condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des
aménagements ou le début de l'exercice de son activité conformément à l’article R.214-45
du code de l’environnement. Le préfet donne acte de cette déclaration. 

L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente autorisation.

Article 6-4 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6-5 :  Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le propriétaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 6-6 : Si les plans d'eau restent en assec pendant une période supérieure à deux ans consécutifs,
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant
l'expiration  du  délai  de  deux  ans.  Le  préfet  peut  décider  que  la  remise  en  eau  sera
subordonnée à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus
par l’article R.214-47 du code de l’environnement. 

En cas de cessation définitive d'exploitation et d'absence prolongée d'entretien du plan
d'eau,  le  déclarant  procédera  au  rétablissement  des  écoulements  naturels  tels  qu'ils
existaient antérieurement, à l'isolement des ouvrages abandonnés, afin de prévenir tout
danger pour la salubrité et la sécurité publique.

Article  6-7 :  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.214-4  du  code  de  l’environnement,
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses
pouvoirs de police, dans les cas suivants : 
1°  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  et  notamment  lorsque  ce  retrait  ou  cette
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ; 
2° pour prévenir  ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité
publique ; 
3° en cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur
préservation ; 
4°  lorsque  les  ouvrages  ou installations sont  abandonnés ou ne font  plus  l'objet  d'un
entretien régulier. 

Sur les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux, classés ou venant à être classés au
titre du I de l'article L. 214-17, l'autorisation peut être modifiée, sans indemnité de la part
de l'État exerçant ses pouvoirs de police, dès lors que le fonctionnement des ouvrages ou
des  installations  ne  permet  pas  la  circulation  des  poissons  migrateurs  et  le  transport
suffisant des sédiments.

Article 6-8 - Avant l’expiration de la présente autorisation, le permissionnaire, s’il souhaite en obtenir
le renouvellement, devra adresser au préfet une demande dans les conditions définies à
l’article R.214-20 du code de l’environnement. 

Article 6-9 : Publication et information des tiers. Un extrait de la présente autorisation sera affiché
pendant une durée minimale d’un mois à la mairie de Cognac-la-Forêt. Un exemplaire du
dossier de demande d’autorisation sera mis à la disposition du public pour information à
la préfecture de la Haute-Vienne, ainsi qu’à la mairie de la commune de Cognac-la-Forêt.
La présente autorisation sera à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de
la Haute-Vienne pendant une durée d’au moins 1 an.
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2016-03-01-011

Décision d'autorisation d'exploiter de Monsieur

BEYRAND Mickaël avec concurrence
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VU  les  articles  L.313-1,  L.331-1 à  L.331-16,  R.312-1,  R313-1 à  R.313-12  et  R.331-1 à  R.331-12  du  Code  Rural ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  18 septembre 1985, modifié par arrêté du 21 février 2007, fixant  les coefficients  d’équivalence  
applicables aux productions hors-sol ;

VU  la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ;

VU l’arrêté préfectoral n°2014286-0043 du 13 octobre 2014  fixant la composition de la Commission Départementale 
d’Orientation de l’Agriculture de la Haute Vienne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2014287-0013 du 14 octobre 2014 fixant la composition des sections spécialisées de la Commission
Départementale d’Orientation de l’Agriculture de la Haute Vienne ;

VU l’ arrêté n° 87-2016-01-21-001 portant délégation de signature à Monsieur Yves Clerc, Directeur départemental des territoires
en matière d’administration générale, signé, le 21 janvier 2016 par Monsieur Raphaël LE MEHAUTE, préfet du département de la
Haute-Vienne ;

VU la décision n° 87-2016-02-01-002 de subdélégation du directeur départemental des territoires à l'effet de signer les 
documents administratifs et décisions afférents aux matières définies en annexe I de l'arrêté préfectoral du 21 janvier 2016, signé
le 01 février 2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 911 du 03 mai 2010, définissant le schéma directeur départemental des Structures Agricoles de la
Haute-Vienne ;

VU  la  demande présentée  par Monsieur  BEYRAND Mickaël,  Chassagnat,  87250  BESSINES  SUR GARTEMPE,  en vue
d‘exploiter 23,09 Ha (n°87014 E 0296, E 0297, F 1112, F 1114, F 1116, F 1119, F 1120, E 0265, E 0300, E 0301, AH 0135, AH
0118,  AH  0107,  F  1124)  situés  à  BESSINES  SUR  GARTEMPE,  appartenant  à  Monsieur  et  Madame  PINGAUD  et,  afin
d’exploiter 109,77 ha au total ;

VU l’ accusé de réception délivré le 15/09/2015, date d’enregistrement de la demande.

VU le délai de prolongation en date du 12/01/2016 ;

VU l'avis favorable de la CDOA section spécialisée "économie des exploitations" le 01 mars 2016,

Considérant l 'absence de concurrence sur les parcelles n° n°87014 E 0296, AH0135, AH0118, AH0107, F1124, F1113,
F1115, F1121 représentant 5ha43 ;

Considérant la concurrence avec Monsieur DUMONTEIL Sébastien, Pierrefiche, 87250 BESSINES SUR GARTEMPE, sur 
les parcelles n°87014 E 0297, F 1112, F 1114, F 1116, F 1119, F 1120, E 0265, E 0300, E 0301 pour une surface de 19ha69 ;

Considérant la reconnaissance, par les membres de la CDOA  section spécialisée "économie des exploitations" , de la non 
viabilité de l' exploitation de Monsieur BEYRAND Mickaël suite à la perte de 15ha71 sur la commune de CHATEAUPONSAC ;

Considérant que Monsieur  BEYRAND  Mickaël se  situe au rang de priorité n°2 conformément  aux priorités et orientations  
du schéma directeur départemental des structures agricoles ;

Considérant que Monsieur DUMONTEIL Sébastien se  situe au rang de priorité n°2 conformément  aux priorités et orientations  
du schéma directeur départemental des structures agricoles ;

D E C I D E

ARTICLE 1 - Monsieur BEYRAND Mickaël  est  autorisé  à  exploiter  les  parcelles n°87014 E 0296, E 0297, F 1112, F 1114, 
F 1116, F 1119, F 1120, E 0265, E 0300, E 0301, AH 0135, AH 0118, AH 0107, F 1124 objet de  sa  demande conformément  
aux  orientations du schéma  directeur départemental  des structures agricoles de  la Haute-Vienne.

ARTICLE 2 – La présente décision sera notifiée à l'intéressé par lettre recommandée avec accusé de réception.  Elle  sera
également notifiée au maire de la commune de BESSINES SUR GARTEMPE, pour affichage, au propriétaire des parcelles, à
Monsieur DUMONTEIL Sébastien, pour information.
Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs.
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Décision d'autorisation d'exploiter de Monsieur

DUMONTEIL Sébastien avec concurrence
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VU  les  articles  L.313-1,  L.331-1 à  L.331-16,  R.312-1,  R313-1 à  R.313-12  et  R.331-1 à  R.331-12  du  Code  Rural ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  18 septembre 1985, modifié par arrêté du 21 février 2007, fixant  les coefficients  d’équivalence  
applicables aux productions hors-sol ;

VU  la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ;

VU l’arrêté préfectoral n°2014286-0043 du 13 octobre 2014  fixant la composition de la Commission Départementale 
d’Orientation de l’Agriculture de la Haute Vienne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2014287-0013 du 14 octobre 2014 fixant la composition des sections spécialisées de la Commission
Départementale d’Orientation de l’Agriculture de la Haute Vienne ;

VU l’ arrêté n° 87-2016-01-21-001 portant délégation de signature à Monsieur Yves Clerc, Directeur départemental des territoires
en matière d’administration générale, signé, le 21 janvier 2016 par Monsieur Raphaël LE MEHAUTE, préfet du département de la
Haute-Vienne ;

VU la décision n° 87-2016-02-01-002 de subdélégation du directeur départemental des territoires à l'effet de signer les 
documents administratifs et décisions afférents aux matières définies en annexe I de l'arrêté préfectoral du 21 janvier 2016, signé
le 01 février 2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 911 du 03 mai 2010, définissant le schéma directeur départemental des Structures Agricoles de la
Haute-Vienne ;

VU la demande présentée par Monsieur DUMONTEIL Sébastien,  Pierrefiche,  87250 BESSINES SUR GARTEMPE,  en vue
d‘exploiter  21,78  Ha (n°87014 E 0297, F 1112, F 1114, F 1116, F 1119, F 1120, E 0265, E 0300, E 0301, F 1113, F 1115,
F  1121)  situés  à  BESSINES  SUR  GARTEMPE,  appartenant  à  Monsieur  et  Madame  PINGAUD  et,  afin  d’effectuer  son
installation;

VU l’ accusé de réception délivré le 01/10/2015, date d’enregistrement de la demande.

VU l'avis favorable de la CDOA section spécialisée "économie des exploitations" le 01 mars 2016,

Considérant  l 'absence de concurrence sur les parcelles n° n°87014 E 0296, AH0135, AH0118, AH0107, F1124, F1113,
F1115, F1121 représentant 5ha43 ;

Considérant  la concurrence avec Monsieur BEYRAND Mickaël, Chassagnat, 87250 BESSINES SUR GARTEMPE, sur 
les parcelles n°87014 E 0297, F 1112, F 1114, F 1116, F 1119, F 1120, E 0265, E 0300, E 0301 pour une surface de 19ha69 ;

Considérant la reconnaissance, par les membres de la CDOA  section spécialisée "économie des exploitations" , de la non 
viabilité de l' exploitation de Monsieur BEYRAND Mickaël suite à la perte de 15ha71 sur la commune de CHATEAUPONSAC ;

Considérant que Monsieur DUMONTEIL Sébastien se  situe au rang de priorité n°2 conformément  aux priorités et orientations  
du schéma directeur départemental des structures agricoles ;

Considérant que Monsieur  BEYRAND  Mickaël se  situe au rang de priorité n°2 conformément  aux priorités et orientations  
du schéma directeur départemental des structures agricoles ;

D E C I D E

ARTICLE 1 - Monsieur DUMONTEIL Sébastien  est  autorisé  à  exploiter  les  parcelles n°87014 E 0297, F 1112,                  
F 1114, F 1116, F 1119, F 1120, E 0265, E 0300, E301, F 1113, F 1115, F 1121, objet de  sa  demande conformément aux  
orientations du schéma  directeur départemental  des structures agricoles de  la Haute-Vienne.

ARTICLE 2 – La présente décision sera notifiée à l'intéressé par lettre recommandée avec accusé de réception.  Elle  sera
également notifiée au maire de la commune de BESSINES SUR GARTEMPE, pour affichage, au propriétaire des parcelles, à
Monsieur BEYRAND  Mickaël, pour information.
Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs.
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                                             Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant modification d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7 à
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2014 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de modification d’un système de vidéo protectionautorisé situé 8, rue Aristide Briand à
LIMOGES (87) – EFFIA stationnement, présentée par Monsieur Robin DEBOST ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Monsieur Robin DEBOST est autorisé à modifier l’installation de vidéo protection (8
caméras extérieures) située 8, rue Aristide Briand à LIMOGES (87) – EFFIA stationnement, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2009-0013.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée et dans les
conditions fixées par arrêté préfectoral du 19 décembre 2014 susvisé.

Article 2 – La modification porte sur le numéro de téléphone et l’adresse du service auprès duquel s’exerce le
droit d’accès aux images.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 19 décembre 2014 demeure applicable.

Article 4 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Robin DEBOST, 22, avenue Marcel
Dassault à TOURS (37) - EFFIA stationnement.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA

1, rue de la préfecture – BP 87 031 – 87 031 LIMOGES CEDEX 1
tél : 05 55 44 18 00  –  fax : 05 55 44 17 54  –  mél : pref-courrier@haute-vienne.gouv.fr 

–site internet : www.haute-vienne.gouv.fr
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé Centre Commercial La
Coupole à LIMOGES (87) – Marionnaud présentée par Madame Angela ZABALETA ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Madame Angela ZABALETA est autorisée, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au Centre Commercial La Coupole à LIMOGES (87) –
Marionnaud, un système de vidéo protection (7 caméras intérieures) conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2009-0061.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Secours à personne – défense contre l’incendie, préventions des risques
naturels ou technologiques, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Autres :
Cambriolages.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Madame Angela ZABALETA (Responsable Sécurité).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Madame Angela ZABALETA, 115, rue Réaumur
à PARIS (75) - Marionnaud.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 14, rue Paul Breton à
CHATEAUNEUF-LA-FORET (87) – La Poste présentée par Madame Danielle CHENE ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Madame Danielle CHENE est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 14, ruePaul Breton à CHATEAUNEUF-LA-FORET (87)
– La Poste, un système de vidéo protection (1 caméra intérieure, 4 caméras extérieures) conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010-0002.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Madame Danielle CHENE (Responsable Sûreté
Courrier).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Madame Danielle CHENE, 5, rue de la
Céramique à LIMOGES (87) – La Poste.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 22, avenue de la Liberté à
BELLAC (87) – La Poste présentée par Madame Danielle CHENE ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Madame Danielle CHENE est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 22, avenue de la Liberté à BELLAC (87) – La Poste, un
système de vidéo protection (2 caméras intérieures, 5 caméras extérieures) conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010-0027.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Madame Danielle CHENE (Responsable Sûreté
Courrier).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Madame Danielle CHENE, 5, rue de la
Céramique à LIMOGES (87) – La Poste.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé rue des Sagnes – Centre
Commercial Cora à LIMOGES (87) – La Halle Chaussures et Maroquinerie présentée par Monsieur Emmanuel
BERTHELOT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Emmanuel BERTHELOT est autorisé, pour une duréede cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre rue desSagnes – Centre Commercial Cora à LIMOGES
(87) – La Halle Chaussures et Maroquinerie, un système de vidéo protection (3 caméras intérieures)
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010-0131.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Vincent CHAUSSY (Responsable
maintenance).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Emmanuel BERTHELOT, 28, avenue
Flandre à PARIS (75) - La Halle Chaussures et Maroquinerie.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 39bis, avenue Garibaldi -
Centre Commercial St Martial à LIMOGES (87) – Marionnaud présentée par Madame Angela ZABALETA ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Madame Angela ZABALETA est autorisée, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 39bis,avenue Garibaldi - Centre Commercial St Martial à
LIMOGES (87) – Marionnaud, un système de vidéo protection (6caméras intérieures) conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010-0144.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Secours à personne – défense contre l’incendie, préventions des risques
naturels ou technologiques, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Autres :
Cambriolages.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Madame Angela ZABALETA (Responsable Sécurité).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

1, rue de la préfecture – BP 87 031 – 87 031 LIMOGES CEDEX 1
tél : 05 55 44 18 00  –  fax : 05 55 44 17 54  –  mél : pref-courrier@haute-vienne.gouv.fr 

– internet : www.haute-vienne.gouv.fr

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2016-03-18-028 - 20100144 - Marionnaud CC St Martial LIMOGES 48



Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Madame Angela ZABALETA, 115, rue Réaumur
à PARIS (75) - Marionnaud.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant renouvellement d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 17 février 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protectionautorisé situé 8, rue Jeanne d’Arc à
CHATEAUPONSAC (87) – Crédit Agricole du Centre-Ouest, présentée par Monsieur le Directeur des
Ressources Humaines et de la Logistique de la CRCO ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement inclus également une modification du système
précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de la Logistique de la CRCO est autorisé, pour
une durée de cinq ansrenouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêtéà installer 8, rue Jeanne d’Arc à
CHATEAUPONSAC (87) – Crédit Agricole du Centre-Ouest un système de vidéo protection (4 caméras
intérieures) conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010-0169.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur le Responsable du service Sécurité de la
CRCO.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préciseou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur le Directeur des Ressources
Humaines et de la Logistique de la CRCO, 29, boulevard de Vanteaux à LIMOGES (87) - Crédit Agricole du
Centre-Ouest.

Pour le Préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant renouvellement d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 17 février 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protectionautorisé situé 13, rue du Général de Gaulle
à ORADOUR SUR VAYRES (87) – Crédit Agricole du Centre-Ouest,présentée par Monsieur le Directeur des
Ressources Humaines et de la Logistique de la CRCO ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement inclus également une modification du système
précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de la Logistique de la CRCO est autorisé, pour
une durée de cinq ansrenouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêtéà installer 13, rue du Général de
Gaulle à ORADOUR SUR VAYRES (87) – Crédit Agricole du Centre-Ouest un système de vidéo protection (6
caméras intérieures, 1 caméra extérieure) conformément audossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010-0171.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur le Responsable du service Sécurité de la
CRCO.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préciseou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur le Directeur des Ressources
Humaines et de la Logistique de la CRCO, 29, boulevard de Vanteaux à LIMOGES (87) - Crédit Agricole du
Centre-Ouest.

Pour le Préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé place du Président
Magnaud à SAINT YRIEIX LA PERCHE (87) – Centre Hospitalier Jacques Boutard présentée par Madame
Fabienne GUICHARD ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Madame Fabienne GUICHARD est autorisée, pour une durée decinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre place du Président Magnaud à SAINT YRIEIX LA
PERCHE (87) – Centre Hospitalier Jacques Boutard, un système de vidéo protection (3 caméras extérieures)
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010-0203.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Madame Caroline HUET, responsable juridique.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 8 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, chacun en ce quile concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Madame Fabienne GUICHARD, place du Président Magnaud à
SAINT YRIEIX LA PERCHE (87) – Centre Hospitalier Jacques Boutard.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant renouvellement d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 17 février 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protectionautorisé situé Lieu dit Le Basfaure au
VIGEN (87) – PICARD Les Surgelés, présentée par Monsieur Aymar LE ROUX ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement inclus également une modification du système
précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Aymar LE ROUX est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à installer Lieu dit Le Basfaure au VIGEN (87) – PICARD Les Surgelés un
système de vidéo protection (3 caméras intérieures) conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2010-0241.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Aymar LE ROUX.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préciseou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur Aymar LE ROUX, 19, place de la
Résistance à ISSY-LES-MOULINEAUX (92) – PICARD Les Surgelés.

Pour le Préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 1, place de l’Evêché à
LIMOGES (87) – Musée des Beaux-Arts présentée par Monsieur le Maire de LIMOGES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur le Maire de LIMOGES est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 1, place de l’Evêché à LIMOGES (87) – Musée des
Beaux-Arts, un système de vidéo protection (31 caméras intérieures, 4 caméras extérieures) conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010-0261.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la Direction du musée.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 29 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

1, rue de la préfecture – BP 87 031 – 87 031 LIMOGES CEDEX 1
tél : 05 55 44 18 00  –  fax : 05 55 44 17 54  –  mél : pref-courrier@haute-vienne.gouv.fr 

– internet : www.haute-vienne.gouv.fr

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2016-03-18-045 - 20100261 - Mairie - Muse des Beaux-Arts LIMOGES 63



Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur le Maire, 9, place Léon Betoulle à
LIMOGES (87) - Mairie de LIMOGES.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 22, rue Jean Jaurès au
PALAIS SUR VIENNE (87) – Le Palais des Tabacs présentée par Madame Laetitia MARTIN ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Madame Laetitia MARTIN est autorisée, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 22, rueJean Jaurès au PALAIS SUR VIENNE (87) – Le
Palais des Tabacs, un système de vidéo protection (4 camérasintérieures) conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010-0286.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue,
Autres : en cas de cambriolage.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Madame Laetitia MARTIN (gérante).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Madame Laetitia MARTIN, 22, rue Jean Jaurès
au PALAIS SUR VIENNE (87) – Le Palais des Tabacs.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant renouvellement d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 17 février 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protectionautorisé situé Rond-point Lotissement Les
Garennes au VIGEN (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin, présentée par Monsieur le Responsable
Sécurité ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement inclus également une modification du système
précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur le Responsable Sécurité est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à installer Rond-pointLotissement Les Garennes au VIGEN (87) – Caisse
d’Epargne Auvergne Limousin un système de vidéo protection(6 caméras intérieures, 1 caméra extérieure)
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011-0001.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d’actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur le Responsable Sécurité.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préciseou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur le Responsable Sécurité, 18, avenue
d’Ariane – Parc Ester Technopole BP51588 à LIMOGES (87) - Caisse d‘Epargne Auvergne Limousin.

Pour le Préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant renouvellement d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 17 février 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protectionautorisé situé Place du Champ de Foire à
AIXE SUR VIENNE (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin, présentée par Monsieur le Responsable
Sécurité ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement inclus également une modification du système
précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur le Responsable Sécurité est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à installer Place du Champ de Foire à AIXE SUR VIENNE (87) – Caisse
d’Epargne Auvergne Limousin un système de vidéo protection(5 caméras intérieures, 2 caméras extérieures)
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011-0002.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d’actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur le Responsable Sécurité.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préciseou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur le Responsable Sécurité, 18, avenue
d’Ariane – Parc Ester Technopole BP51588 à LIMOGES (87) - Caisse d‘Epargne Auvergne Limousin.

Pour le Préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant renouvellement d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 17 février 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protectionautorisé situé 5, avenue Emile Labussière
à LIMOGES (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin, présentée par Monsieur le Responsable Sécurité ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement inclus également une modification du système
précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur le Responsable Sécurité est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à installer 5, avenue Emile Labussière à LIMOGES (87) – Caisse d’Epargne
Auvergne Limousin un système de vidéo protection (8 camérasintérieures, 1 caméra extérieure) conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011-0004.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d’actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur le Responsable Sécurité.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préciseou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur le Responsable Sécurité, 18, avenue
d’Ariane – Parc Ester Technopole BP51588 à LIMOGES (87) - Caisse d‘Epargne Auvergne Limousin.

Pour le Préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant renouvellement d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 17 février 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protectionautorisé situé 5, boulevard Gambetta à
LIMOGES (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin, présentée par Monsieur le Responsable Sécurité ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement inclus également une modification du système
précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur le Responsable Sécurité est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à installer 5, boulevard Gambetta à LIMOGES (87) – Caisse d’Epargne
Auvergne Limousin un système de vidéo protection (5 camérasintérieures) conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011-0005.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d’actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur le Responsable Sécurité.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préciseou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur le Responsable Sécurité, 18, avenue
d’Ariane – Parc Ester Technopole BP51588 à LIMOGES (87) - Caisse d‘Epargne Auvergne Limousin.

Pour le Préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant renouvellement d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 17 février 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protectionautorisé situé au Centre Commercial Cora
à LIMOGES (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin, présentée par Monsieur le Responsable Sécurité ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement inclus également une modification du système
précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur le Responsable Sécurité est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à installer au Centre Commercial Cora à LIMOGES (87) – Caisse d’Epargne
Auvergne Limousin un système de vidéo protection (4 camérasintérieures) conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011-0007.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d’actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur le Responsable Sécurité.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préciseou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur le Responsable Sécurité, 18, avenue
d’Ariane – Parc Ester Technopole BP51588 à LIMOGES (87) - Caisse d‘Epargne Auvergne Limousin.

Pour le Préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant renouvellement d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 17 février 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protectionautorisé situé 2, place du Docteur Octave
Marquet à ROCHECHOUART (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin, présentée par Monsieur le
Responsable Sécurité ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement inclus également une modification du système
précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur le Responsable Sécurité est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à installer 2, place du Docteur Octave Marquet à ROCHECHOUART (87) –
Caisse d’Epargne Auvergne Limousin un système de vidéo protection (3 caméras intérieures, 1 caméra
extérieure) conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011-0008.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur le Responsable Sécurité.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préciseou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur le Responsable Sécurité, 18, avenue
d’Ariane – Parc Ester Technopole BP51588 à LIMOGES (87) - Caisse d‘Epargne Auvergne Limousin.

Pour le Préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA

2

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2016-03-18-005 - 20110008 - Caisse d'Epargne ROCHECHOUART 85



Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-03-18-009

20110012 - Caisse d'Epargne LIMOGES ESTER

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2016-03-18-009 - 20110012 - Caisse d'Epargne LIMOGES ESTER 86



Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant renouvellement d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 17 février 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protectionautorisé situé 18, avenue d’Ariane – Parc
Ester Technopole à LIMOGES (87) – Caisse d’Epargne AuvergneLimousin, présentée par Monsieur le
Responsable Sécurité ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement inclus également une modification du système
précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur le Responsable Sécurité est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à installer 18, avenue d’Ariane – Parc Ester Technopole à LIMOGES (87) –
Caisse d’Epargne Auvergne Limousin un système de vidéo protection (1 caméra intérieure, 2 caméras
extérieures) conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011-0012.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d’actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur le Responsable Sécurité.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préciseou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur le Responsable Sécurité, 18, avenue
d’Ariane – Parc Ester Technopole BP51588 à LIMOGES (87) - Caisse d‘Epargne Auvergne Limousin.

Pour le Préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé Centre Commercial
Carrefour à BOISSEUIL (87) – Réseau Club Bouygues Telecom présentée par Madame ROBERT Hélène ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Madame ROBERT Hélène est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre CentreCommercial Carrefour à BOISSEUIL (87) –
Réseau Club Bouygues Telecom, un système de vidéo protection (2 caméras intérieures) conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011-0020.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Secours à personne – défense contre l’incendie, préventions risques
naturels ou technologiques, Lutte contre la démarque inconnue, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur BIAUD Philippe (Responsable Maintenance).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Madame ROBERT Hélène, Le Technopole –
13/15, avenue du Maréchal Juin à MEUDON-LA-FORET (92) - Réseau Club Bouygues Telecom.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant refus d’une demande d’autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7 à
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo protection
et ses annexes techniques ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéo protection situé au 35, rue Dion Bouton à
LIMOGES (87) – Coliposte (Groupe La Poste), présentée par Monsieur Gérard DAUTREPPE ;

VU le rapport présenté par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le référent sûreté s'est trouvé dans l'impossibilité d'avoir un interlocuteur au(x) numéro(s)
de téléphone mentionné(s) au dossier ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – La demande d’autorisation présentée par Monsieur Gérard DAUTREPPE pour Coliposte (Groupe La
Poste) - 35, rue Dion Bouton à LIMOGES (87) est refusée.

Article 2 – Dans le délai de deux mois suivant sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours
gracieux auprès du préfet de la Haute-Vienne ou hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur. Elle peut
également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Limoges.

Article 3 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur départemental
de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au déclarant.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant renouvellement d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 14 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protectionautorisé situé 30, rue Amédée Gordini à
LIMOGES (87) – Family Village (SCI Limoges Invest), présentée par Monsieur Fabrice RAVENEAU ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement inclus également une modification du système
précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Fabrice RAVENEAU est autorisé, pour une durée decinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à installer 30, rue Amédée Gordini à LIMOGES (87) – Family Village (SCI
Limoges Invest) un système de vidéo protection (6 caméras extérieures) conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011-0072.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Fabrice RAVENEAU (Directeur du site).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préciseou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Fabrice RAVENEAU, 30, rue Amédée
Gordini à LIMOGES (87) – Family Village (SCI Limoges Invest).

Pour le Préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant renouvellement d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 14 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protectionautorisé situé 46, place de la Nation à
SAINT-YRIEIX-LA-PERCHE (87) – SNC Le Maryland, présentée par Madame MARSALAUD Valérie ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement inclus également une modification du système
précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Madame MARSALAUD Valérie est autorisée, pour une durée decinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à installer 46, place dela Nation à SAINT-YRIEIX-LA-PERCHE (87) –
SNC Le Maryland, un système de vidéo protection (4 caméras intérieures, 1 caméra extérieure) conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011-0075.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur MARSALAUD Stéphane (Associé).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préciseou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Madame MARSALAUD Valérie, 46, place de
la Nation à SAINT-YRIEIX-LA-PERCHE (87) – SNC Le Maryland.

Pour le Préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA

2
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant renouvellement d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 14 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protectionautorisé situé 2, place Paul Parbelle à
LIMOGES (87) – Brasserie du Pont Saint Martial, présentée par Monsieur Philippe MAGNE ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement inclus également une modification du système
précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Philippe MAGNE est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à installer 2, place Paul Parbelle à LIMOGES (87) – Brasserie du Pont Saint
Martial un système de vidéo protection (7 caméras intérieures, 1 caméra extérieure, 1 caméra visionnant la voie
publique) conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011-0083.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Philippe MAGNE (propriétaire exploitant).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préciseou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Philippe MAGNE, 2, place Paul
Parbelle à LIMOGES (87) – Brasserie du Pont Saint Martial.

Pour le Préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA

2
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant renouvellement d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 juin 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protectionautorisé situé 15, avenue du Général de
Gaulle à LIMOGES (87) – SARL MJ Chaussures, présentée par Madame Martine CHARBY ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement inclus également une modification du système
précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Madame Martine CHARBY est autorisée, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à installer 15, avenue du Général de Gaulle à LIMOGES (87) – SARL MJ
Chaussures un système de vidéo protection (4 caméras intérieures) conformément au dossier présenté, annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2011-0131.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Madame Martine LAMBERT (gérante).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préciseou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Madame Martine CHARBY, 15, avenue du
Général de Gaulle à LIMOGES (87) – SARL MJ Chaussures.

Pour le Préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA

2
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 8, rue des Combes à
LIMOGES (87) – FNAC SAS Relais présentée par Monsieur Frédéric POUZOL ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Frédéric POUZOL est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 8, rue des Combes à LIMOGES (87) – FNAC SAS Relais,
un système de vidéo protection (30 caméras intérieures, 2 caméras extérieures) conformément au dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011-0136.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Cédric ROMANET (Responsable Sécurité).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.
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Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Frédéric POUZOL, 8, rue des Combes
à LIMOGES (87) – FNAC SAS Relais.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant renouvellement d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 14 septembre 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protectionautorisé situé 5, boulevard Fleurus à
LIMOGES (87) – Carrefour City, présentée par Monsieur Laurent ANTOLINOS ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement inclus également une modification du système
précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Laurent ANTOLINOS est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à installer 5, boulevard Fleurus à LIMOGES (87) – Carrefour City, un
système de vidéo protection (22 caméras intérieures, 2 caméras extérieures, 1 caméra filmant la voie publique)
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011-0193.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Laurent ANTOLINOS (Gérant).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 4 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préciseou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Laurent ANTOLINOS, 5, boulevard
Fleurus à LIMOGES (87) – Carrefour City.

Pour le Préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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                                             Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant modification d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7 à
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2011 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de modification d’un système de vidéo protectionautorisé situé 13, place Emile Foussat à
NIEUL (87) – Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel du Centre-Ouest, présentée par Monsieur le
Directeur des Ressources Humaines et de la Logistique de la CRCO ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1  – Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de la Logistique de la CRCO est autorisé à
modifier l’installation de vidéo protection (7 caméras intérieures, 1 caméra extérieure) située 13, place Emile
Foussat à NIEUL (87) – Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel du Centre-Ouest, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2011-0240.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée et dans les
conditions fixées par arrêté préfectoral du 16 décembre 2011 susvisé.

Article 2  – La modification porte sur le nombre de caméras, les mesures matérielles prises pour contrôler
l’accès au poste central de surveillance et le nombre d’affichettes d’information du public.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 16 décembre 2011 demeure applicable.

Article 4 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur le Directeur des Ressources
Humaines et de la Logistique de la CRCO, 29, boulevard de Vanteaux à LIMOGES (87) - Caisse Régionale de
Crédit Agricole Mutuel du Centre-Ouest.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 18, rue du Clocher à
LIMOGES (87) – Marionnaud présentée par Madame Angela ZABALETA ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Madame Angela ZABALETA est autorisée, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 18, ruedu Clocher à LIMOGES (87) – Marionnaud, un
système de vidéo protection (5 caméras intérieures) conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2011-0291.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Secours à personne – défense contre l’incendie, préventions des risques
naturels ou technologiques, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Autres :
Cambriolages.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Madame Angela ZABALETA (Responsable Sécurité).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Madame Angela ZABALETA, 115, rue Réaumur
à PARIS (75) - Marionnaud.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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                                             Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant modification d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7 à
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2013 portant autorisation d’un système de vidéo protection ;

VU la demande de modification d’un système de vidéo protectionautorisé situé 1, avenue du 8 mai 1945 à
SAINT-LAURENT-SUR-GORRE (87) – Caisse Régionale de CréditAgricole Mutuel du Centre-Ouest,
présentée par Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de la Logistique de la CRCO ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1  – Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de la Logistique de la CRCO est autorisé à
modifier l’installation de vidéo protection (4 caméras intérieures, 2 caméras extérieures) située 1, avenue du 8
mai 1945 à SAINT-LAURENT-SUR-GORRE (87) – Caisse Régionalede Crédit Agricole Mutuel du Centre-
Ouest, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2013-0181.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée et dans les
conditions fixées par arrêté préfectoral du 9 décembre 2013 susvisé.

Article 2  – La modification porte sur le nombre de caméras, les mesures matérielles prises pour contrôler
l’accès au poste central de surveillance et le nombre d’affichettes d’information du public.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 9 décembre 2013 demeure applicable.

Article 4 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur le Directeur des Ressources
Humaines et de la Logistique de la CRCO, 29, boulevard de Vanteaux à LIMOGES (87) - Caisse Régionale de
Crédit Agricole Mutuel du Centre-Ouest.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé avenue de Beaubreuil à
LIMOGES (87) – Norauto France présentée par Monsieur Sébastien PETTENARO ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Sébastien PETTENARO est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre avenuede Beaubreuil à LIMOGES (87) – Norauto France,
un système de vidéo protection (13 caméras intérieures) conformément au dossier présenté, annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2015-0323.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du Responsable de centre Norauto, Monsieur Stéphane
BRUCHE.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Sébastien PETTENARO, avenue de
Beaubreuil à LIMOGES (87) – Norauto France.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 18, rue du Clocher à
LIMOGES (87) – LUNN SNC présentée par Monsieur Robert OSTERMANN ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Robert OSTERMANN est autorisé, pour une durée decinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 18, ruedu Clocher à LIMOGES (87) – LUNN SNC, un
système de vidéo protection (4 caméras intérieures) conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2015-0314.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant, Monsieur Robert OSTERMANN.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.
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Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Robert OSTERMANN 18, rue du
Clocher à LIMOGES (87) – LUNN SNC.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2016-03-18-011 - 20150314 - Lunn SNC LIMOGES 124



Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-03-18-016

20150319 - Attitude Coiffure NEXON

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2016-03-18-016 - 20150319 - Attitude Coiffure NEXON 125



Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 8, place de la République
à NEXON (87800) – Attitude Coiffure présentée par Monsieur Michel CROZET-ROBIN ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Michel CROZET-ROBIN est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au 8, place de la République à NEXON (87800) – Attitude
Coiffure, un système de vidéo protection (1 caméra intérieure) conformément au dossier présenté, annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2015-0319.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant, Monsieur Michel CROZET-ROBIN.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur Michel CROZET-ROBIN, 8, place
de la République à NEXON (87800) – Attitude Coiffure.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé au 11, route des Pradeaux
à BONNAC LA COTE (87270) – SARL Le Bogey – Le Clos des Cèdres présentée par Monsieur Norbert
DEBORD ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Norbert DEBORD est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au 11, route des Pradeaux à BONNAC LA COTE (87270)
– SARL Le Bogey – Le Clos des Cèdres, un système de vidéo protection (3 caméras intérieures) conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015-0313.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant, Monsieur Norbert DEBORD.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur Norbert DEBORD, 11, route des
Pradeaux à BONNAC LA COTE (87270) – SARL Le Bogey – Le Clos des Cèdres.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 9, avenue du Pont la
Prairie à CHATEAUNEUF LA FORET (87) – SARL Pharmacie de la Forêt présentée par Monsieur Hervé
MOUTIER ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Hervé MOUTIER est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 9, avenue du Pont la Prairie à CHATEAUNEUF LA
FORET (87) – SARL Pharmacie de la Forêt, un système de vidéo protection (4 caméras intérieures, 1 caméra
extérieure) conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015-0341.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Hervé MOUTIER.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur Hervé MOUTIER, 9, avenue du
Pont la Prairie à CHATEAUNEUF LA FORET (87) – SARL Pharmacie de la Forêt.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2016-03-18-015 - 20150341 - SARL Pharmacie de la Fort CHATEAUNEUF LA FORET 133



Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-03-18-012

20150342 - Credit Agricole BELLAC

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2016-03-18-012 - 20150342 - Credit Agricole BELLAC 134



Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 6bis, rue Gambetta à
BELLAC (87) – Crédit Agricole du Centre-Ouest présentée parMonsieur le Directeur des Ressources
Humaines et de la Logistique de la CRCO ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de la Logistique de la CRCO est autorisé, pour
une durée de cinq ansrenouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêtéà mettre en œuvre 6bis, rue
Gambetta à BELLAC (87) – Crédit Agricole du Centre-Ouest, unsystème de vidéo protection (6 caméras
intérieures, 1 caméra extérieure) conformément au dossierprésenté, annexé à la demande enregistrée sous le
numéro 2015-0342.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur le Responsable du service Sécurité de la
CRCO.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

1, rue de la préfecture – BP 87 031 – 87 031 LIMOGES CEDEX 1
tél : 05 55 44 18 00  –  fax : 05 55 44 17 54  –  mél : pref-courrier@haute-vienne.gouv.fr 

– internet : www.haute-vienne.gouv.fr

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2016-03-18-012 - 20150342 - Credit Agricole BELLAC 135



Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur le Directeur des Ressources
Humaines et de la Logistique de la CRCO, 29, boulevard de Vanteaux à LIMOGES (87) - Crédit Agricole du
Centre-Ouest.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé au 8bis, rue Adrien
Dubouché à LIMOGES – Le Tabacum présentée par Monsieur Philippe ANDRIEUX ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Philippe ANDRIEUX est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au 8bis, rue Adrien Dubouché à LIMOGES – Le
Tabacum, un système de vidéo protection (4 caméras intérieures) conformément au dossier présenté, annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2015-0344.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du propriétaire de l’établissement Monsieur Philippe
ANDRIEUX.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Philippe ANDRIEUX, 8bis, rue Adrien
Dubouché à LIMOGES – Le Tabacum.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 252/259, avenue du
Général Leclerc à LIMOGES (87) – Relais Limoges Leclerc Star– Total Marketing et Services présentée par
Monsieur Jamal BOUNOUA ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Jamal BOUNOUA est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 252/259, avenue du Général Leclerc à LIMOGES (87) –
Relais Limoges Leclerc Star – Total Marketing et Services, un système de vidéo protection (1 caméra
intérieure, 3 caméras extérieures) conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
numéro 2015-0347.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de la station.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Jamal BOUNOUA, 562, avenue du
Parc de l’Ile à NANTERRE (92) – Relais Limoges Leclerc Star – Total Marketing et Services.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 305, rue François Perrin à
LIMOGES (87) – Simon et Thomas B. Traiteur présentée par Madame Isabelle TRIOT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Madame Isabelle TRIOT est autorisée, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 305, rue François Perrin à LIMOGES (87) – Simon et Thomas B.
Traiteur, un système de vidéo protection (6 caméras intérieures, 1 caméra extérieure) conformément au dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015-0356.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Simon BURGALIERES (Gérant).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.
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Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Madame Isabelle TRIOT, 305, rue François Perrin
à LIMOGES (87) – Simon et Thomas B. Traiteur.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 15, place d’Aine à
LIMOGES (87) – Le Campéone présentée par Monsieur Pascal GOUDEAU ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Pascal GOUDEAU est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 15, place d’Aine à LIMOGES (87) – Le Campéone, un
système de vidéo protection (6 caméras intérieures) conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2015-0357.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Pascal GOUDEAU (Propriétaire).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.
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Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Pascal GOUDEAU, 15, place d’Aine à
LIMOGES (87) – Le Campéone.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 2, avenue des Bénédictins
à LIMOGES (87) – Le Chiquito présentée par Madame Magali CHRISTOU ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Madame Magali CHRISTOU est autorisée, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 2, avenue des Bénédictins à LIMOGES (87) – Le
Chiquito, un système de vidéo protection (4 caméras intérieures, 1 caméra extérieure) conformément au dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015-0358.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Madame Magali CHRISTOU (Propriétaire).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.
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Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Madame Magali CHRISTOU, 2, avenue des
Bénédictins à LIMOGES (87) – Le Chiquito.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 15, rue Auguste Merle à
SAINT-JUNIEN (87) – La Poste présentée par Madame Danielle CHENE ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Madame Danielle CHENE est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 15, rueAuguste Merle à SAINT-JUNIEN (87) – La Poste,
un système de vidéo protection (2 caméras intérieures, 8 caméras extérieures) conformément au dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015-0359.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Madame Danielle CHENE (Responsable Sûreté
Courrier).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Madame Danielle CHENE, 5, rue de la
Céramique à LIMOGES (87) – La Poste.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 1, rue de Pennevayre à
VERNEUIL-SUR-VIENNE (87) – Le Floréal, présentée par Monsieur Jean-Yves FAYEMENDI ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Jean-Yves FAYEMENDI est autorisé, pour une durée de cinq ansrenouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 1, rue de Pennevayre à VERNEUIL-SUR-VIENNE (87) –
Le Floréal, un système de vidéo protection (2 caméras intérieures) conformément au dossier présenté, annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2015-0365.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Jean-Yves FAYEMENDI (Gérant).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur Jean-Yves FAYEMENDI, 1, rue de
Pennevayre à VERNEUIL-SUR-VIENNE (87) – Le Floréal.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 49, avenue d’Oradour sur
Glane à SAINT-JUNIEN (87) – SARL JTH – Fracass MaxPrix, présentée par Monsieur Tony HAMARD ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Tony HAMARD est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 49, avenue d’Oradour sur Glane à SAINT-JUNIEN (87) –
SARL JTH – Fracass MaxPrix, un système de vidéo protection (16 caméras intérieures) conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015-0367.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Autres : Vols, cambriolages, agressions.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Tony HAMARD (Gérant).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 25 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur Tony HAMARD, BP108 La Maison
Rouge à USSEL (19) – SARL JTH – Fracass MaxPrix.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 43, rue d’Argancy (local
de repli) à BUSSIERE-POITEVINE (87) – Crédit Agricole du Centre-Ouest présentée par Monsieur le
Directeur des Ressources Humaines et de la Logistique de la CRCO ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de la Logistique de la CRCO est autorisé, pour
une durée de cinq ansrenouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêtéà mettre en œuvre 43, rue
d’Argancy (local de repli) à BUSSIERE-POITEVINE (87) – Crédit Agricole du Centre-Ouest, un système de
vidéo protection (2 caméras intérieures) conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2015-0369.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur le Responsable du service Sécurité de la
CRCO.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur le Directeur des Ressources
Humaines et de la Logistique de la CRCO, 29, boulevard de Vanteaux à LIMOGES (87) - Crédit Agricole du
Centre-Ouest.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé 31, place de la
République (local de repli) à MEZIERES-SUR-ISSOIRE (87) – Crédit Agricole du Centre-Ouest présentée par
Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de la Logistique de la CRCO ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de la Logistique de la CRCO est autorisé, pour
une durée de cinq ansrenouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêtéà mettre en œuvre 31, place de
la République (local de repli) à MEZIERES-SUR-ISSOIRE (87)– Crédit Agricole du Centre-Ouest, un système
de vidéo protection (3 caméras intérieures) conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2015-0370.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur le Responsable du service Sécurité de la
CRCO.

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de
groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsiqu’à Monsieur le Directeur des Ressources
Humaines et de la Logistique de la CRCO, 29, boulevard de Vanteaux à LIMOGES (87) - Crédit Agricole du
Centre-Ouest.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé rue Abbé Pierre à
LIMOGES (87) – Lavance Exploitation présentée par Monsieur Thomas COGAN ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Thomas COGAN est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre rue Abbé Pierre à LIMOGES (87) – Lavance Exploitation,
un système de vidéo protection (1 caméra extérieure) conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2015-0378.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Prévention des atteintes aux biens, Autres : Télémaintenance

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Jean-Charles BINOIS (Responsable
Videoprotection).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Thomas COGAN, Allée de Gerhoui à
LE RHEU (35) - Lavance Exploitation.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Limoges, le 18 mars 2016

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo protection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7
à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo protection situé avenue de Beaubreuil à
LIMOGES (87) – Lavance Exploitation présentée par Monsieur Thomas COGAN ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 17 mars 2016 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur Thomas COGAN est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre avenuede Beaubreuil à LIMOGES (87) – Lavance
Exploitation, un système de vidéo protection (1 caméra extérieure) conformément au dossier présenté, annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2015-0379.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :
FINALITES : Prévention des atteintes aux biens, Autres : Télémaintenance

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité àl’article 1er, par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéo protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Jean-Charles BINOIS (Responsable
Videoprotection).

Article 3 – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglépar les dispositions du Code de la Sécurité
Intérieure.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantieldevra faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles du Code de la Sécurité Intérieure susvisé ou encore en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sanspréjudice
d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra êtreprésentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Thomas COGAN, Allée de Gerhoui à
LE RHEU (35) - Lavance Exploitation.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Marie-Pervenche PLAZA
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Arrêté du 21 mars 2016 portant subdélégation de signature
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Arrêté du 21 mars 2016 portant subdélégation de signature aux agents du CSP Chorus
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arrete renouvellement liste conseillers salaries janvier 2016

renouvellement pour 3 ans liste conseillers du salarié pour la Haute-Vienne
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-03-18-022

Avis de concours assistant socio éducatif EMESD Isle

Avis de concours assistant socio éducatif EMESD Isle
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2015-10-28-002

decision ANRU delegation signature Marion Saadé

octobre 2015

délégation signature Marion Saadé déléguée territoriale adjointe ANRU
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2015-09-01-002

décision CH Esquirol Viviane Heguy Weidemann

septembre 2015

missions et délégation signature madame Viviane Heguy-Weidemann directrice adjointe
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-03-18-043

Décision concours assistant socio éducatif EMESD ISLE

Décision concours assistant socio éducatif EMESD ISLE
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2016-02-10-002

decision douanes fermeture débit tabac fevrier 2016

fermeture définitive débit tabac ordinaire permanent 135 avenue Général Leclerc Limoges
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-01-28-001

Fiche de poste assistant socio éducatif EMESD ISLE

Fiche de poste assistant socio éducatif EMESD ISLE
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